
CHAPITRE 48

Loi modifiant le Code municipal

(Sanctionnée le 23 juin 1943]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 389a du Code municipal,
édicté par l'article 18 de la loi 19 George V,
chapitre 88, est remplacé par le suivant:

" 3 8 9 a . Il est loisible au ministre des
affaires municipales ou au lieutenant-gou-
verneur en conseil, selon le cas, lorsqu'un
règlement est soumis à leur approbation, de
n'approuver ce règlement que pour partie.

Nonobstant les dispositions de l'article
369, le ministre des affaires municipales
ou le lieutenant-gouverneur en conseil,
selon le cas, peuvent modifier un règlement
soumis à leur approbation, à la demande
formulée par simple résolution du conseil
qui a passé le règlement et sans qu'il soit
nécessaire d'obtenir l'approbation des élec-
teurs propriétaires, pourvu que les mo-
difications n'aient pas pour effet d'augmen-
ter les charges des contribuables ni de
changer l'objet du règlement."

2 . L'article 408 dudit code, modifié par
l'article 2 de la loi 10 George V, chapitre
82, l'article 25 de la loi 11 George V,
chapitre 48, l'article 1 de la loi 16 George V,
chapitre 69, l'article 11 de la loi 17 George
V, chapitre 74, l'article 14 de la loi 18
George V, chapitre 94, l'article 15 de la
loi 20 George V, chapitre 103, l'article 6
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de la loi 21 George V, chapitre 114, l'arti-
cle 1 de la loi 21 George V, chapitre 116,
l'article 5 de la loi 22 George V, chapitre
103, l'article 1 de la loi 24 George V,
chapitre 85, l'article 2 de la loi 25-26
George V, chapitre 24, l'article 5 de la loi
25-26 George V, chapitre 108, les articles 1
et 2 de la loi 1 George VI, chapitre 100, et
l'article 14 de la loi 5 George VI, chapitre
69, est de nouveau modifié- en y ajoutant
après l'alinéa "d" du paragraphe 3, l'ali-
néa suivant:

"e. L'approbation de la Régie des ser-
vices publics peut être substituée aux
formalités requises par le présent para-
graphe 3 dans le cas d'un règlement ayant
pour objet de modifier le taux de la com-
pensation pour l'eau ou pour le service
d'égout, si ce règlement en ordonne ainsi."

3 . Ledit code est modifié en insérant
après l'article 484 le suivant:

"484a . L'inspecteur municipal peut,
dans tous les cas où il juge la chose néces-
saire, autoriser l'installation de gardes-nei-
ge le long des chemins d'hiver et sur les
terrains adjacents, mais à des endroits
appropriés et de façon à ne pas causer de
dommages et à éviter autant que possible
tout inconvénient aux propriétaires ou
occupants de ces terrains. Dans aucun
cas, il ne peut se placer de garde-neige
devant les maisons ou autres bâtiments, ni
devant les cours, passages ou chemins de
sortie de ces terrains."

4 . L'article 654 dudit code, modifié par
l'article 36 de la loi 8 George V, chapitre
20, l'article 2 de la loi 14 George V, cha-
pitre 84, l'article 16 de la loi 18 George V,
chapitre 94, l'article 10 de la loi 2 George
VI, chapitre 103, l'article 1 de la loi 4
George VI, chapitre 73, l'article 6 de la
loi 6 George VI, chapitre 69 et l'article 2
de la loi 6 George VI, chapitre 70, est de
nouveau modifié en remplaçant le para-
graphe 10 par le suivant:

"10. Les noms et prénoms des fils ou
filles de propriétaires qui remplissent les
conditions prescrites à l'article 244;".

5 . L'article 689a dudit code, édicté par
l'article 1 de la loi 19 George V, chapitre
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93, est modifié en remplaçant le deuxième
alinéa par les suivants:

"Le fait que les taxes ont été payées
par un tiers et que ce dernier est subrogé
aux privilèges de la municipalité doit être
noté dans les livres de la corporation et
mentionné dans tout état fourni par un
officier du conseil concernant les taxes
dues par une personne ou grevant un im-
meuble. L'omission de cette mention
rend la corporation responsable du pré-
judice en résultant pour une tierce per-
sonne sauf recours par la corporation con-
tre l'officier en défaut.

Le tiers subrogé ne peut exercer les pri-
vilèges de la municipalité plus de trois ans
après la date du paiement à moins qu'il
n'ait, dans ce délai, donné avis écrit au
secrétaire-trésorier de la municipalité,
mentionnant le solde dû sur sa créance. Le
secrétaire-trésorier est tenu de noter un tel
avis dans les livres de la municipalité de la
même manière que le paiement par subro-
gation et le délai de trois ans susmentionné
recommence à courir à compter de la date
de la réception, par le secrétaire-trésorier,
d'un tel avis lequel peut être renouvelé.

Après trois ans de la date du paiement,
la mention de taxes payées par subroga-
tion n'est plus requise dans les états fournis
par un officer du conseil à moins qu'un avis
n'ait été reçu dans les trois ans précédents
en conformité des dispositions ci-dessus."

6 . L'article 700 dudit code, modifié
par l'article 21 de la loi 19 George V,
chapitre 88, l'article 1 de la loi 20 George
V, chapitre 109 et l'article 1 de la loi 21
George V, chapitre 120, est de nouveau
modifié en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

"Ces droits ou taxes peuvent être plus
élevés pour les personnes qui ne résident
pas depuis douze mois dans la municipa-
lité que pour celles qui y résident depuis
douze mois au moins, pourvu que les
droits et taxes imposés aux personnes qui
ne résident pas dans la municipalité ou
qui y résident depuis moins de douze mois,
n'excèdent pas les autres d'au-delà de
cinquante pour cent."
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7 . L'article 735 dudit code, modifié par
l'article 18 de la loi 18 George V, chapitre
94 et l'article 20 de la loi 5 George VI,
chapitre 69, est de nouveau modifié en y
ajoutant l'alinéa suivant:

"Si aucune offre n'est faite pour un im-
meuble lors de la vente ajournée, les frais
encourus sont exigibles de la corporation
locale qui en a requis la mise en vente."

8. Ledit code est modifié en insérant
après l'article 783a, édicté par l'article 23
de la loi 18 George V, chapitre 94, le
suivant:

"783b. Le conseil peut décréter que
les dépenses mentionnées à l'article précé-
dent ainsi que les emprunts effectués pour
les payer seront entièrement aux frais d'une
partie de la municipalité qu'il détermine.
Le règlement à cet effet doit être approuvé
par la majorité des électeurs propriétaires
de telle partie de la municipalité qui ont
voté et par le ministre des affaires munici-
pales."

9 . L'article 830 dudit code est rem-
placé par le suivant:

" 8 3 0 . Les corporations des munici-
palités locales suivantes possèdent les
attributions et pouvoirs conférés aux cor-
porations de comté, outre ceux donnés aux
corporations locales, et elles ne font pas
partie des municipalités de comté dans
lesquelles elles sont situées:

Toutes les municipalités constituées et
celles qui pourront l'être à l'avenir:

a) Dans l'Ile-aux-Coudres, comté de
Charlevoix-Ouest ;

b) Dans l'Ile-aux-Grues, comté de Mont-
magny;

c) Dans le comté de Saguenay, à l'est
de la rivière Betsiamites."

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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